
Chambre· des Représentants. 

Sl!:ANCE ou 30 AVRIL '1914. 

Projet de loi approuvant une convention intervenue te I O juillet 191 a 
entre la colonie du- Congo belge et ·la Société des Chemins de fer 
vicinaux du Mayumbe (Société congolaise à responsabilité limitée). 

RAPPORT 
FAJT, AU NOM DE LA COMMISSION ('.lJ, PAIi 1\1. UI) BIJ8 Dl! W &H~&FFE. 

Circonstances qui ont amené la Convention soumise à l'approbation 
des Chambres. 

Constitution de la Société des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe. 

Cette Société a été constituée par décret du 30 juillet 1898. 
Le capital social était fixé à 3,000,000 de francs, représenté par 

~,000 actions de äOO francs, dont 2,000 souscrites par le Gouvernement. 
Lors de l'annexion, il ne restait plus dans le portefeuille de J'ËLat Indé­ 

pendant que 27 de ces actions, évaluées 7ö francs, soit 2,025 francs (voir 
Traité de cession, annexe B, 8°, 9° ) .. 

Elles sont encore aujourd'hui dans le portefeuille de la Colonie. 

Concession accordée à la Société des Chemins de fer du Mayumbe 
par l'Etat lndépendmu, par convention dri 21 septembre 1908. 

Aux termes de cette convention, la Société s'engageait à construire, 
moyennant certaines clauses el conditions: an chemin de fer reliant un 

14) Projet de loi n° '112. 
12) Lu Commission, présidée par M. Scuouunr, était composée de ~JM. 8F..RTIIA:in, 

ou Bus DE WARNAFn:, !h:C11ELYNC1, VAN t:AUWELAEIIT, VAN L1MBunc St1Ru111 et Wor.stl!. 
Il 



point sur le Bas-Congo,_ accessible aux navires à. vapeur, à un point du 
bassin Shiloango, accessible aux navires à vapeur ( art. 1, al. 1 ). - ... _ 

La. ecncession de ce chem Ill . de: fer el de tous crribrà1ièheröêrit') était 
accordée à la Société pour un terme de nonante-neuf ans (a.rt.1, ai. 2 et 3). 

La Société s'obligeait à construire entièrement la ligne concédée et a 
la livrer à l'exploitation au plus tard le.31 décembre t90{ (art. 10). 

Les tarifs ne pouvaient dépasser un maximum fixé à l'acte de concession. 
La Société pouvait librement les abaisser (art. 45). Le Gouvernement ne 
pouvait exiger l'abaissement des tarifs que dans une mesure déterminée, et à 
la condition que la recette nette annuelle dépasse 8,000 francs pendant 
trois années consécutives (art. ,1 ·7). 

L'État se. réservait le droit de racheter en tout temps la concession, mais 
polir un prix dont les bases de détermination étaient fixées par les 
articles 26 et 27. 

Si ce rachat avait lieu avant vingt-cinq ans d'exploitation, le prix fixé 
était au minimum le capital dépensé pour la construction et l'outillage de la 
ligne) plus 30 °/0 de prime (art. 27). 

_ En cas de rachat, le matériel d'exploitation devait être repris par l'État, 
à dire d'experts (art. 28, al. 1 ). 

L:;1 Société demeurait, en cas de rachat, nantie de toutes concessions 
autres que celles des voies ferrées (art 28, al. 2). 

Des concessions de terres étaient faites à la Société ( art. 2 ). 
Elles comportaient : 

a) L'usage de tous ies terrains nécessaires pour l'établissement de la voie 
et de ses dépendances; 

-b) La propriété de 1,000 hectares de terre flou~ chaque kilomètre de 
voie ferrée exploitée, arec entrée en jouissance au fur et à mesure de la mise 
en exploitation des diverses sections' de la ligne; 

c) Le droit d'exploitation pendanr trente ans, à partir du coütrat de con­ 
cession, des forêts de l'État sur une largeur de 5 kilomètres des deux côtés 
des chemins de fer; 

d) La concession, pendant trente ans, de cinq mines, dont l'exlstencë 
serait révélée par la Société, moyennant certaine participation stipulée pour 
l'Étal. 

Construction de la ligne. 

Dès 1899, les premiers travaux de construction de la voie fërrée avaient 
absorbé les ressources de la Société. 

· Pour lui venir eh aide, l'État Indépendant lui concéda définitivement 
100,000 hectares sur ceux prévus à l'article 2, B, dont la Société n'avait 
que la propriété provisoire, Elle fut autorisée à les aliéner. 

· 75,000 hectares furent vendus à la Société agricole· du Alayumhe el 
tö,0!10 hectares à i\J. Fichefet pour la somme totale ·de 4,000,000 de francs. 

Les travaux de construction purent ainsi se continuer. 
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liais en 1901, ·à· l'époque où la Société aurait dû, nux termes des obli­ 
gatious lui imposées par Ic contrat de concession, avoir mis toute la ligne 
en exploitauon, elle se trouva dans la certitude <le ue pouvoir suffire à 
l'exécution de ses ohligatio11s. 

. Uue convenrlou intervint le 8-1 t novembre 1901 entre l'État Indépen­ 
dant cl la Société. 

Aux termes de cet accord, Ic capital social était augmenté de 
t ,500,000 francs, représentés par G,000 actions privilégiêi•s de 2ä0 francs, 
ayant droit à û · 0/., avant toute répartition aux actions originaires. · 

Ce capital fut souscrit intégralement par l'État : il est libéré à ce jour à 
concurrence de '1',42ü,OOO Irnnrs ; le- actions privilégiées qui le repré­ 
sentent sont dans Ic portefeuille de la Colonie. 

La Société était déchargée de l'obligation de construire au delà du kilo­ 
mètre 80 ( à la Luka la). 

La Société renonçai! à tous autres droits de construction de voies ferrées, Pt, 
cemine conséquence, à toute concession de terres au delà des 100,000 hec­ 
tares visés plus haut. 

Elle conservait les autres avantages lui octroyés notamment par l'ar-: 
tiele 2, C et D du contrat de concession. 

Coût de la ligne construite par la Société. 

D'après le bilan arrêté au 3'1 décembre 1902, les dépenses principales 
de la Société pour la construction et l'équipement de la ligne s'établissaient 
comme suit : 

Coût de I& construction et intérêts intercalaires. . fr. 

Jlatériel roulant (locomotives et wagons), amortisse- 
ments déduits. . . . . . . . • 

)fatériel et outillage . . 

6,6'00,000 )) 

180,209 ä4 
524,098- 56 

TOTAL fr. 7,304,308 ,10 

Achèuemetu de la ligne. 

La construction de Ia ligne, au delà du kilomètre 80, fut continuée par 
l'Élat, à ses frais et pour son compte. 

Au 1 cr janvier 191 4-, la ligne Atteignait le kilomètre 131. · 
Les 34 premiers kilomètres construits par. l'Élal ont coûté 2 millidos 

:380,000 francs, soit 70,000 francs par kilomètre. 
Il reste quelques kilomètres· à 'construire. 
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Repriie par l'Etat Indépenda'11t de fexploitatio11 de la ligne 
exploitée par la Société 

Le rapport du Conseil d'administration présenté à l'assemblée iénéral des 
actionnaires de la Société des Chemins de fer vicinaux du ~Jayùmbe, tenue 
le 24- juin 1907, s'exprime comme suil : 

« La situation précaire de notre entreprise, que nous vous signalions 
» dans nos rapports précédents, n'a fait que s'accentuer, malgré tous rios 
» efforts tendant à réaliser le maximum d'économies ..• Nous nous sommes 
» vus dans l'obligation .de prévoir l'application à bref délai de l'article 32 
» de notre cahier de charges (1). En conséquence, nous avons soumis au· 
1> Couvernement de l'État Indépendant du Congo, l'examen des mesures 
• qu'il convenait de prendre en présence de celle situation. )) 

Le t O juin 1907 intervint entre l'É1at et la Société une convention, a.ux 
termes de laquelle le Gouvernement consentait à reprendre l'exploiratlon de 
la voie ferrée aux risques et périls de la Société, et sans engagement quant 
à la durée de ce régime, que l'État se réservait de faire cesser en tous 
temps, moyennant préavis de six mois. 

Cette convention figurait parmi les obligations mises à charge de la 
Belgique par le traité de cession. ( Annexe A, 111, n° 8 du traité de cession.) 

Elle est encore en vigueur. 

L'exploitation par l'État, pour compte de la Société, a donné les résultats 
suivants : 

1 
Excédent 

Recettes. 
j Frais · · 

! 
1 d'exploitation. de recettes, 
1 

1 1er août-3J décembre i907 l) " 31,372 06 

I Id. i908 13150.9 43 121,043 11 10,466 32 

Id. 1909 163,0·18 78 109,413 44 53,605 74 

Id. 1910 227,271 40 202;!18 67 :!:'i,Ui2 73 

Id. J9H :140,ä73 32 26;;,·176 ·13 75,3H7 Hl 
!ri. HH~ :H8,-J07 56 236,4:'i~ 1êl IH,61:l~ 14 , 

.. 

(i) Conçu comme suit : 

« Si la Société n'entretenait· pas convenablement la ligne avec ses dépendances, si elle 
» cessait de l'exploiter régulièrement ou n'y employait pas un matériel d'exploitalion 
>) sufûsant et convenable, conformément au présent cahier de charges, l'État aurait le droit 
>' d'y pourvoir d'office pour compte, et. aux 'risques et périls de la Société. >> • 
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/11convé11ic11ts du rr!Jime actuel. 

En vertu de la ëorivcntion de 1001, la Société n'exploite que les 80 kilo- 
mètres auxquels se t1·011ve réduite ~a concession. 

Les tarifs tic transport sont fixés par l'acte de concession . 
Ces tarifs sont trop élevés. 
Ils sont leis que sur certains trajets, le portage n'a pas cessé parallèle- 

ment à la ligne. _ 
Sur le tronçon que l'Élat a construit N qu'il exploite, les tarifs, depuis le 

1er juillet 1 V 12, out été réduits de so "/0• 

L'Exposé lies motifs signale, à bon droit, les inconvénients d~ cette situa­ 
tion anormale. 

L'État, qui exploite la ligne de la Société pour compte de celle-ci, ne 
peut modifier Ic r~g,mc fixé _par racle de concession en ce qui concerne les 
tarifs : c, t acte de concession est <>n dîd une convention. 

Il a vainement <l('m:-in,1,! il la Société tic consentirà les abaisser. 
La Société s·y est r1·f11sr.1•, parce tp1'cll1• considère que !-Ï 1·cll1i réduction 

peut Hrc a,•:1111;,g"u~c pour Ic eomnu-rco de la zone desservie, elle pourrait 
étre prcij\Hlil'iuhle f, ~è:; iotfrèl:-; particuliers. 

On ne pt•ut foire grief :'1 1111 pnrtirulier 011 t, une sodèlé d't•nri:-:-igrr ln 
qu9~·1i,iu. à son poiut tie vue, niais il ré-ulte dt! cc fait une situation pn•j111li­ 
cicihlc au déveluppement économique de lil région, qui e-t précisément une 
-de•cdlts où les entreprises, no.auuncut les eutreprisas agricoles, sont les 
plus nombreuses. 
·· Le (luuverneuient avait, dès lors, 1~ devoir de se préoccuper de cet état 
~e choses. 

Conccntion du 10 [uillct 1913. 

. Comment l'Etat pouvait-il parer à celle situation? 
li n'est pas en son pouvoir tic modifier une convention bilatérnlc. Il ne 

peut contraiudre fa Compagnie à abaisser ses tarifs, alors <1uc ces tarifs so1~t 
établis d'après les conditious du cahier des charges. 

. l .• 'l~lat piuvnit cl peul déunncer I,~ régime établi par la Convention 
de f U01, puisque celte cnnvcution lui réserve le droit d'uhamlounrr, 
moyeuuuut préavis de six mois, l'exploitation pou l' compte de la Société. 

Certains out soutenu <JUC celle tuctique acculerait cette Sudété ù une 
Iiquidutiou. 

Le contraire paraît certain. 
En dl'et, malgré hi taux elevé des tarifs, Ic trnflc a augmenté n•g11lil\rc­ 

ment depuis 1 Uüï. N1111s avons donné le tuhleuu tlt's ree-nes <·l d,•s 
dépenses : l'excédent uet uugiueure progressivcmeut, et tout ludique que 
celle progression ira s'accentuant. 
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Ln Société, au ras mèmn où elle serait contrninte dr. reprendre elle-même 
l'oxploirntion; n'aurait 1lonr:.n1ic11n motif dé se. 1ifP(lrc en liq11iclation, èl lil 
situaunn :1elu1·llt>, h;111l1•!11c11l pr1'-jwlidalile au dérdoppemcut économique 

,
7<le -lu rolonie, 1fá1li11·crail c11 ,·ctrit tic:- contr.uset dès ·<~o,1~c~sio1ùt · · :~ 

Au surplus, il supposer, contre toute nppare11re, qu'il cil dût être aulrë­ 
ment, et que la dénonciation du contrai dl! gestion de ·1907 dut amener la 

_ découllture de l'entreprise, qui oserait soutenir qu'il est de la dignité de 
-l'État de jouer- le rôle de pilleur d'épaves? 

S'il provoquait, môme dans les limites du droit strict, la ruine d\me 
.. entreprise <lue à l'initiative belge, alors que pareil ngi~senacnt .. u'appnrnhrait 
pas comme une nécessité absolue, on pourrait à bon droit ·.ac.çuscr le ·(~o~­ 
vernement de recourir à des procédés huutemeut condamnables çt de 
ruiner des activités qu'il a pour devoir et qu'il est de son iutérêt .de 

. . . . . 

.protéger. 
Dès lors, il ne restait :i l'État qu'une chose :·, foir<'; rherrher, sans 'lu'il 

en résulte pour lui de charges, à modifier amiuhlemcut le n•gimc cxis1ant • 
C'est Ic hut qu'il croit avoir atteint par la convention soumise à voire 

approbation, el qui a pour objet le rachat de la concession. 

Conditions du rachat. 

L'État par la convention du 10 juillet Hl 13, reprend à la Société des 
-chemius de fer vicinaux du ~l:1y11mbé toutes les concessions do111 celle-et-est 
encore titulaire aux ter.nes de la convention du 21 septembre t 908, modi­ 
ûéc les 8-H novembre 1 UO 1. 

Cette reprise comprend ; la voie ferrée, le matériel fixe et roulant, I'ou- . . . 

tillage, tous les meubles quelconques, les concessions encore existantes. _ 

Prie. 

L'acte de concession, en son article 27, stipule qne si le rachat à lieu 
'avant vingt-cinq ans d'exploitation, la somme à payer à la- Société sera a_u 
minimum le capital dépensé pour la construction et l'outillage do la ligqe 
augmenté de 30 p. c. de prime. :.: 

L'application rigoureuse de cet article, dont la Société aurait .PU' récla­ 
mer la stricte exécution, élévcrait le prix d'achat l'i la somme d;e 
fr. U, 1. ,1 i ,83ä 44, payable comptant. 

Pareille opération était irréalisable. 
L'État a obtenu que ce prix flit réduit au paiement de quatre-vingt-quatre 

annuités de H0,000 francs, avec faculté de libération anticipative moyen­ 
nant paiement d'une somme_ ég:ile au produit de la capitalisation à 3 °/0. des 
annuités il payer. 

La valeur actuelle de celle capira'isation est cle 2. 7 ä0,000: francs, au 
lieu du prix couventionuellerneut Iixé de 9·,i 17 ,S3ö 44. 



11 est Haî que rÉ1at renonce, de pins, aux :l\·nnrngrs résultant de sa sous­ 
cription. en 1 !JO 1, ,li• G,000 nel ions IH'Îvil.:gi,~1•.:, lihér~c>s :·, concurrence tie 
-t ,42ü,OUO Iruncs. ~lais ceue lihér:11icJJHI d~ faite:, par l'Élat lndépendanr, 

' . .. __ ....,_ 

-de- telle sotie que-le sacriflce nr~o111·ll]1~1i fCühsNitf°îlar l;Êlat•dc ce chd' ne 
représente CJU~ la vuleur actuelle des trnÜon{prh·ilègiécs dont il est porteur. 

• • • 
. Tenant compie de l'intérêt majeur · qu'Il y a pour les établissements du 

~föyunibc à cc que la voie ferrée '<11Îi Ios dessert soit exploitée à des tarifs 
"tiîiifürrnes ët réduits duns la 111Fsùh~ dlJ possible; 

, Tcnani- corttpfo d,i: fait ,jiic ·1e vrix sti·j,iiiê ·ne· j,ar:ril· pas· excessif eu égaaJd 
aux dépenses qui ont été · elfcrtuées pour la construrtion èl ~_9u1-illagc, du 
réseau repris, cl 1111 reu.h-meut , a_~I «cl l'l prohahlo de l'exploitntiou, la 
Comnils-iou, par 3 mix el 'l alJslP111io11, -n, utlopré le projet. . 

. {a Commission, ndvcrsaire. d~~ r,•gi~:-,· a l'CJH'111lalll émis I~- ,·œ,n-iqµe 
!;État, -qui par 'Ic (ail de eeue couvcnuon ,•à cxpluilcr la rig1\c lui-m~•~, 
cherche !!: plus rôt possible à 'rétrc,cédcr celle éxpl~ilalion à des conditions 
s:mv.cgarilant Jes intérêts de la Colonie. 

Le Rapporteur, 
ou n:us nE WAllXAF.F:E. 

L« Président, 
r. SCIIOLLAEHT. 
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Réponses aux questions posé~s par la Commission de la Chambre· des 
Représentants au sujet du projet de loi approuvant la convention intervenùe 
entre la Colonie du Congo belge et la Société de3 Che:nins de fer vicinaux 
du Mayu:nhe., 

1 ° La éonvcntiou cnmporto-t-clle renonciation aux droits fixés par fnr.­ 
.ticle 2, Cet D (explo.tuticu de forêts cl droit <le recherches miui~rcs)? 

R. ~ Oui. 

2° ta convention implique-t-cllo remise ù l'Élnl en pleine propriété des 
terrains visés à l'article 2, lill1·ta /, · y corn pris ceux expropriés par la 
Compagnie? 

:fi. - La question vise les terrains· nécessaires pour f1\tabliss1'.ml'l)t .dè. fa 
voie et de ses dépendances, l11l'1'ai11s que l'ÉL:'1 t s'est 1•11:;:-.gé tl C\ proïiricr' èt 
à remettre sans frais ù la Société. La couveutiou actuelle implique leur 
remise à la Colonie en toute propriété. 

3° ta convention ne parle que de la renonciation de la Compagnie 
aux concessions : 

a) Quid Je 1a reprise de la voie cl du nméricl? Cette reprise est-elle 
comprise dans les annuités }1 payer par l'Érat? 

b) Quelle est la valeur Lie. ce matériel et d~ la voie? . 
R. -. a) Par le fait de la convention, la C~lonic devient propriétaire du 

chemin de fer avec toutes ses dépend 111cc-,, son matériel fixe et roulant, son 
outillage et, en gé11éral, tous les meubles quelconques y attachés. 

b) Suivant Ic bilan au 31 décembre 1 U 12, les sommes investies dans la 
construction et dans l'équipement de la vore-ferrée Boma-Lukula, augmentées 
des intérêts iurercnlaires servis au capital pendant la période de construction 
s'élèvent à fr. 7 1013,7 ,1U.57. 

4° Il serail nécessaire: 
a) De verser au dossier de la Cornmisslon les bilons de la Société; 
b) D'indiquer la composition du Conseil d'admiuistratiou et du Collège 

des eommi-snircs depuis la consriuniou ; 
c) D'indiquer le nom des porsounes auxquelles les f 00,000 hectares de 

terres ont élé cédés ; 
d) Ainsi que Ic nom des personnes on des sociétés possédant des terres, 

des exploita tiens ou tics comptoirs et devant proûter · des réductions des 
tarifs. 
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:_ ·· R.· -· o) Ci-joint les bilans de ta Société. 
b) Ont fait partie du Conseil d'administration : ~BI. A. de Browne 

de Tiège: L. Colliuet, L. Castermnns, A. ~lois, E. Fiehefet, L. Grenie_r, 
T. Ilevvaert, A. Orban, A. \Vendelen cl Th. lleyvaert. 

_ On~ fait partie du Collège des commissaires: ~UI. G. Carlier, E. Thys et 
le baron de Rosée. 

c) ·ï5,000 hectares à la Société agricole du Mayumbe, 2ä,OOO hectares 
à \1. Fichefet, 

d) Toutes les personnes et les sociétés 'qui s'occupent d'exploitation agri­ 
cole, industrielle ou commerciale au Mayumbe sont appelées à bénéficier 
des réductions <le tarifs du chemin de for qui dessert celle région. 

Ce sont, notamment, les Sociétés Produits du Mayumbe, Plantations 
coloniales de la Luki, Société agi-ieole du Mayümbc, Société sucrière euro­ 
péenne et coloniale, Société d'agriculture ••t d,~ plantation au Congo, Planta­ 
tiens de la Lukula, La ~layumbiennè, Ursclia, Nieuwe Afrikaá11sd1è IÎanJt•ls­ 
vennootschap, Société de colonisation agricole au ~Jayuml1li, MSJ. Fichefet, 
Aug. Jacques, baron de T'Serclaes, Satu, Figueredc, etc. 

;je> L'Etat possède-t-il encore ses actions de la Société?· 

R. ~ La Colonie possède en portefeuille les 6,000 actions privilégiées 
visées à l'artiele â de la convention et 27 actions de capital. 

6° Quels dividendes ces actions ont-elles donnés à l'État depuis 
l'annexion ? 

R. - JI n'a pas été distribué de dividende. 

7° L,État Indépendant du Congo a souscrit un tiers du capital initial de 
3,000,000 de francs. L'État abandonne-t-il, outre les 6,000 actions privilé­ 
giées, les droits résultant de celle participatiou initiale? 

R. -- Le portefeuille de la Colonie ne possède que les actions mention­ 
nées à l'annexe B au traité de cession, c'est-à-dire 6,t100 actions privilé­ 
giées visées à l'article 2 de fa convention actuelle el 27 actions de capital; 
il ne peut donc plus être tenu compte d'une participation de l'État Indépen­ 
dant du Congo, à la formation du capital initial, la Colonie ne détenant pas 
les titres <JUÎ représentent cette participation. Quant aux 27 actions de 
capital dont il est question ci-dessus, elles conservent les mêmes droits que 
les actions de méme espèce détenues par d'autres porteurs. 

8° A combien le Gouvernement évalue-t-il la- valeur actuelle des· voies, 
constructions, matériel, erc., faisant partie de Ia reprise? 

, R.· - Il serait difficile de donner une évaluation exacte de la valeur 
actuelle des voies, des constructions et du matériel du· chemin de fer repris. · 
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La réponse à ·ra question de ~•-. Mcctwlynrk, n~ 3, tiuéra b., indique qn~-les 
so~mes investies dans la construction ~l l'équipement de la lign~ Bo1,1a­ 
Lukula s'élèvent à ·fr .. 7,04!3, 71 !Ui 7; comme, d'autre part: on estime qne 
la .dépriisc Mforeille à l'éJ~.ûssèmènt til à ré,111ipem,•nl du prolougcmentdu 
chemin de fer au delà de ia Lukula s'élèvera à i0,000 Iranes envlrun par 
kilomètre, il est permis 'd'estimee que la valeur actuelle de chemin de fer 
repris, avec les constructions et le matériel, est an moins égale aux charges 
prévues par l'article ~f( 1° el 2°) de la convention actuelle. · 

9!> Quels sont'. pour chacune des années, depuis 1899, les amortissements 
effectués par la Société ? 

R. -. Ces renseignements sont donnés par les bilans remis à la Commis­ 
sien · à la demande de ~J. ~Jcchclyul'.k. (Question 4·, li Héra a.) 

· 10° Q1iêl a été au 3 ( décembre de chaque· année depuis 1899, le cours 
des actions de capilal et dès actions de jouissance? 

R. - Il n'existe pas d'actions de ·jouissance. 
Le ~fonite1&r des lntéréts A-latériel, clonne les indications suivantes an 

sujet du cours des :aetiQn3:de .eapital ·; 

·Fin· décembre l 899 
Id. 1900 
Id. 1901 
Id. !902 
Id. t903 
Id. 1904 
Id. 190:i 
Id. 1906 
Id. ·1907 
Id. i908 
Id. 1909 
Id. t9t0 
Id. 19H 
Id. i912 
Id. 1913 

.• .. . 

.. 

non côtée. 
1,ô2ö )) 
125 1) 

2t5 • 
t~O • 
i34 )) 

t 00 " 
100 " 
72 50 
64 " 
72 » 

LtO • 
f47 50 
t20 » 

f92 äO 

11°. Q1ael est le chlffre des pertes subies on des ~én~fices .-rtalisés·di•ra(lt 
chacune des années d'exlstenee de la Société ? 

R. ~ Cf~ renseignements sont donnés par les bilans déposés à la 
demande de M. Mechelynck. 
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,12° A combien ()h été évalués le matériel et les obj~ts de toute nature 
mis à là dispósitiou de l'État par la eenveutiou des 25 mai- t 0 jui1i t 001? 

' . 

ll. - Un iriventâirè numéfitj11e du matériel et des ë>bjet~ mis à li di-spo,. 
sition de l'État à seul été dressé au t tir août. t 907. Aucune valeur n'a été 
indiquée, l'État exploitant pour compte et aux risques et p~rils de la Sociél~. 

-·- 



Kamer der v·olksvertegenwoordigers. 

VERGADERING YAN 30 APRIL 1914. 

Ontwerp van wet tot goedkeuring van eene overeenkomst, op 10 Juli 101· 3 
gesloten tusschen de KoJonie Belgisch-Congo en de « Société des Chemins 
de fer vicinaux du Mayumbe » (Congoleesche Vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid) ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMENS UE COMMISSIE (2) UITGEBRACHT DOOH OEN 

HEER 01.1 RllS Dl! ,"l'AR!l,t,FFE. 

Omstandigheden die aanleiding gaven tot de Overeenkomst 
welke aan de goedkeuring der Kamers is onderworpen. 

Oprù:hting van de « Société des Chemùu de fer »icinuu» du JJ1ayurnbe ►>. 

Deze Vennootschap werd opgericht bij decreet van 30 Juli 1_898. 
Het maatschappelijk kapitaal was bepaald op 3 millioen frank, vertegen­ 

woordigd door 6,000 aandeelen van ~Où frank, waarvan 2,000 door de 
Regeering ingeschreven waren. 

Bij de overneming waren er in de portefeuille van den Ooafhankelijken 
Staat irng slechts 27 vau deze aandeelen, waaraan eene waarde van 
75 frank, dus te zamen 2,025 frank was toegekend (zie Verdrag tol 
afstand, bijlage B, 8°, 9°). · 

Deze aandcelen bevinden zich thans nog in de portefeuille der Kolonie. 

Concessie, aan de (( Société des Chemins de fer du Mayumbe » door 
den Onaf!t.ankclijken Staat rerteetu! b~j overeenkomst van 21 Se1>­ 
tember l 908. 

Naar luid van deze overeenkomst verbond zich de Vennootschap, mits 
sommige bedingen en voorwaarden een spoorweg- ·aan te leggen tusschen 

(1) Wetsontwerp, n• 11~. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den beer Scl!OLI.AEln, bestond uit de heeren BER· 

TRANV, nu Bus DB WAIINAH'E, Mnt:Hl!LYNcK, V,1N CAUWt:LÁEI\T, VAN LIMBURG SnltUM en WoESTE. 
H 
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een punt van den Beneden-Congo, dat de stoomschepen konden bereiken, 
en een puni vau het Shiloango-bekken, dat de stoomschepen ook konden 
bereiken ( art. '1, eerste lid). 

Oe concessie van dien spoorweg en van alle vertakkingen werd aan de 
Vennootschap verleend voor eenen termijn van negen en negentig jaar 
(art. -1, li<l 2 en lid 3). · 

De Vennootschap verbond zich, de geconcedeerde lijn g-ansch aan te 
leggen en ze uiterlijk op 31 December J901 te openen (art. ,IO). 

De tarieven mochten niet een in de akte van concessie bepaald maximum 
overschrijden. De Vennootschap was vrij, die te verlagen (art. MS). De 
HPgeering mocht de vermiudering van de tarieven slechts in eene bepaalde 
male_ eischen, en mils de jaarlijksche zuivere .ontvangst gedurende drie 
achtereenvolgende jaren meel' dan 8,000 frank bedraagt (art. 117). 

De Staal behield zich het recht voor, te allen _tijde de concessie te 
naasten, doch mits een prijs waarvan de grondslagen tol vaststelling waren 
bepaald door de artikelen 26 en 'i7. 

Indien deze naasting geschiedde binnen de· eerste vijf en twintig jaar 
vau de exploitatie, moest rie vastgestelde prijs ten minste bedragen hel 
kapitaal, uitgegeven voor het aanleggen en hel toerusten van de lijn, ver­ 
meerderd met 30 t. h. als premie ( art. 27 ). 

ln geval van naasting moest de Staat het bedrijfsmaterieel overnemen 
volgens schatting van deskundigen ( art. 28, lid 1 ). 

Bij de naasting bleef de Vennootschap in hel bezit van alle concessiën, 
andere dan die der spoorwegen ( art. 28, lid 2 ). 

Aan de Vennootschap werden gronden in concessie gegeven (art. 2). 
Deze concessie behelsde : 
a) Het gchruik van al de noodige gronden voor hel aanleggen van de 

lijn en van hare aanhoorighedeu ; · 
b) Den eigendom van 1,000 hectaren grond voor elk en kilometer in 

bedrijf genomeu spoorweg, met hel volle genot daarvan naarmate de onder­ 
scheidene lijuvakken werden geopend; 

c) liet recht om gedurende dertig jaar, vanaf de concessie-overeenkomst, 
de Staatsbosschen op eene breedte van ~ kilometer langs beide zijden van 
de spoorwegen te ontginnen; 

d) De concessie, gedurende deriig jaar, van vijf mijnen welker beslaan 
zou ontdekt worden door de Vennootschap, en wel mits zeker aandeel ten 
bate van den Staat. 

.1anleg van den spoorweg. 

Vanaf 1899 hadden de eerste werken lol aanleg van den spoorweg de 
geldmiddelen der Vennootschap uitgeput. 

Ten einde haar te hulp te komen, stond. de Onafhankelijke Staal haar 
voorgoed 100,000 hectaren ar van die, voorzien bij artikel 2, B, en waar­ 
van de Vennootschap slechts den voorloopigen eigendom bezat. Zij werd 
gemachtigd om die te vervreemden. 
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7 ;;,000 heel aren werden verkocht aan de Landbouwmaatschappij van 
Maynmhe en ~5,000 hectaren aan den heer Fichefet voor het geheel bedrag 
van 1,-,000,U0U frank. 

Z(i() konden de werken lol aanlPg worden voortgezet. 
Doch inl 90'1, wanneer de Vennootschap: naar luid van de verplichtingen 

haar door de eouccssie-overeenkomst opgelegd, gansch de lijri zou moeten 
geopend hebben, had zij de zekerheid dat zij hare verplichtingen niet zou 
kunnen naleven. • 

Op 8-'H November ,J 901 werd eene overeenkomst gesloten tusschen den- 
(Inafhankelijken Staal en de Vennootschap. · 

Naar· luid van deze overeenkomst werd het maatschappelijk kapitaal 
verhoogd met ·l ,500,000 frank bestaande uil 6,000 bevoorrechte aandeelen 
van 2~.rn frank, recht hebbende op 6 t. h. alvorens eenige verdeeling onder 
de oorspronkelijke aandeolcn plaats had. 

l)e Staat schred voor geheel dit kapitaal in : thans is het. volgestort tol 
een bedrag van ·t ,425,000 frank; de hevoorrechte aandeelen, welke het 
vertegenwoordigen, bevinden zich in de portefeuille der Kolonie. 

De Vennootschap was vrijgesteld van de verplichting, den spoorweg 
verder dan kilometer 80 ( aan de Lukala) aan le leggen. · 

De Vennootschap zag af van alle andere rechten betreffende het aanleggen 
van spoorwegen, en, bijgevolg, van elke concessie van gronden boven 
bedoelde ·I 00,000 hectaren. 

Zij behield de overige voordeelen die haar werden toegekend, onder 
andere, door artikel 2, C en D: van de concessie-overeenkomst. 

A"nsfrn na» de lijn door de Vennootschap am1.r1ele.r;d. 

Volgens de balans opgemaakt op 3,1 Decembre 1. 902, werden de voor­ 
naamste uitgaven van de Vennootschap voor het aanleggen en het toerusten 
der lijn vastgesteld als volgt : 

Kosten van den aanleg en aanvullende interesten . fr. 
Rollend materieel (locomotieven en wagens), na aftrek 

der uitdelgingen . 
Materieel en toerusting . 

(i,000,000 li 

180,209 5/i- 
524,098 56 

TE ZA;\IEN. • fr. 7 .aos.sos 1 o 

Vo/fnoiin.r; 1Jo11 de hfn. 

Verder dan kilometer 80, word de lij11 door den Slaat op eigen kosten 
en voor eigen rekening aangelegd. · 

Op '1 Januari -l 9i 4- bereikte de lijn kilometer 1 ;11. 
De PcrslP 3k kilomercrs.door den Staal aa11gelrgd) kostten 2,380,000 frank, 

dus ï 0,000 frank prr kilometer. 
Er dienen nog enkele kilometers te worden aa11gelegd. 
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Overneming door den Onaj'/umkelijkcn Staat mm de lijn, 
door de Vennootschap in l,r,drijf 9mwmeu. 

ln het verslag van den Beheerraad, ter algemeene vergadering van de 
aandeelhouders der cc Société des Chemins de fer vicinaux .clu Mayumbe 1> 

dd. 2~- Juni 190ï uitgebracht, komt hel volgende voor: 

<< De onzekere toestand van onze onderneming, waarop WIJ m onze- 
11 vorige ver-slagen hebben geweze"t1, is voortdurend verscherpt, ondanks al 
» onze pogingen om zooveel mogelijk le bezuinigen... Wij moesten voor­ 
,, zien dat artikel 32 ,,.m ons lastenkohier binnenkort zou moeten· tooge­ 
n past worden ( 1). Bijgevolg hebben wij de l\egeering van den Onafhan­ 
>> kclijken Conaostaat verzocht, te willen onderzoeken welke maatregelen 
,, ren aanzien van dezen toestand dienden te worden genomen. » 

Tusschen den Staal en de Vennootschap werd, op -10 Juni 1907, eene 
.overeeukomst gesloten: naar luid waarvan de Regeering cr . in toestemde, 
hel spoorwegbedrijf over te nemen voor rekening en op risico van de 
Vennootschap, en zonder verbintenis wat betreft den iluur van die regeling 
waaraan de Staat zich voorbehield te allen tijde een eind te maken mits 
opzegging zes maanden te voren. 

Deze overeenkomst maakte deel uit van de verplichtingen, door· hel 
verdrag van afstand aan België opgelegd. (Bijlage A, IJl, nr 8, van het 
verdrag van afstand.) 

Zij is nog van kracht. 

Het Staatsbedrijf voor rekening van de Yennootschap gaf de volgende 
uitkomsten : 

----- :±S. - -- . &2&!!!!!. 

1 Overschot 1 Ontvangsten. Bedrijfskosten. van 
ontvangsten. 

) -1 Augustus-St December -1!)07 . )1 )) 31,372 06 

Id. 1908 . ·131 :i09 -i-3 -121,043 H 10.466 32 

Jd. 190!) . 163,0iS 78 ·l09,4i3 M :13,60:i 74 
1 

ld. HHO . 227,27-l 40 202118 67 ~5.-152 73 

lù. HHI . a,w,rn:; :-rn 265.176 13 75,397 -19 
1 

1 

Id. I01'.'! , :HH:J07 !i6 236,4S2 ·I '.\ H1,6tj;-j 44- 

1 

('l) Het luidt als volg! : 
« Mocht de Ycnnootschap de lijn met hare aanhoorigheden niet behoorlijk onderhouden, 

,> mocht zij ophouden ze regelmatig te exploiteeren of daartoe niet een toereikend en 
» behoorlijk bedrijfsmaterieel gebruiken, overeenkomstig dit lastenkohier, dan zou de 
" Staat het recht hebben, daarin ambtshalve te voorzien voor rekening en op risico van de 
» Vennootschap. >) 
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Bezwaren vau de lmid(qe 1·egeling. 

Krach lens de overeenkomst van 1901 neemt de Vennootschap slechts m 
bedrijf de 80 kilometer, waartoe hare concessie beperkt werd. 

De vervoertarieven worden door de akte vau concessie vastgesteld. 
Deze tarieven zijn le hoog, en wel in zulke mate dat, op sommige 

gedeelte van de reis, de draag-dienst niet heeft opgehouden langs de lijn 
Le bestaan. 

Op het baanvak, door den Staat aangelegd en in bedrijf genomen, 
werden, sedert 1 Juli 1912, de tarieven met de helft verminderd. 

De Toelichting doet terecht de bezwaren van dezen abnormalen toestand 
uitschijnen. 

De Staat, die de lijn van <le Vennootschap voor rekening van deze in 
bedrijf neemt, mag geene wijziging brengen in de regeling, dooi· de akte 
van concessie vastgesteld betreffende de tarieven : deze akte van concessie 
is inderdaad eenc overeenkomst. 

Vergeefs verzocht hij de Vennootschap die tarieven Le willen verlagen. 
De Vennootschap weigerde, daar zij van oordeel is dat, zoo deze vermin­ 

dering kan voordeelig zijn voor den handel in hei bediende gehied, zij 
nadeelig zou 'kunnen zijn voor. hare bijzondere bclaugcu. 

Men kan hel een bijzondercn persoon of een vennootschap niet ten kwade 
duiden, de zaak uit hun eigen standpunt te beschouwen, doch daardoor 
ontstaat een toestand, die nadeelig is voor de economische uitbreiding der 
streek; nu) deze streek is juist cene 'van die streken, waar de onderne­ 
mingeu, inzonderheid de landbouwondernemingen, het talrijkst zijn. 

Dus had de Regeering tot plicht, zich orn dezen slaat van zaken bezorgd 
te tonnen. 

Overeenkomst tuu 10 Juli 1,913. 

Hoe kon de Staal dezen toestand verhelpen? 
Hij heeft de macht niet om een tweezijdige overeenkomst te w1,1z1ge11. 

Hij kan de Vennootschap niet dwingen hare tarieven te verlagen, wanneer 
deze tarieven zijn vastgesteld volgens de bedingen van het lastenkohier. 

De Staal was en is bevoegd om de door de Overeenkomst Yan ,1907 
vastgestelde regeling op te zeggen, aangezien deze Overeenkomsl hem de 
bevoegdheid toekent om, mils opzegging zes maanden le voren, van het 
hcdrijf voor rekening der Vennootschap af tè zien. 

Sommigen hebben beweerd dal die handeling gezegde Vennootschap zou 
verplichten lot eene vereffening over le gaan. 

Het tegenovergestelde schijnt waar te zijn. 
Inderdaad: ondanks de hooge tarieven heeft het verkeer, sedert ,J 907, 

geregeld toegenomen. \Yij hebben de tabel der ontvangsten en der uitgaven 
opgegeven: het zuiver overschot neemt geleidelijk toe, en uit alles blijkt dal 
deze toeneming steeds grooler zijn zal. 
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De Vennootschap, zelfs ingeval zij gedwongen werd zelf het bedrijf 
opnieuw in handen te nemen, zóu dus geen enkele reden tot vereffening 
hebben, c11 de tegenwoordige toestand, die de cconomisehe ontwikkeling van 
de kolonie in zoo hooge mate schaadt, zou krachtens de overeenkomsten en 
concessies blijven bestaan. 

Overigens, ondersteld dat, tegen allen schijn in, de zaak anders uitviel 
en dal de opzegging vau de overeenkomst voor het voeren der zaken, 
in '1007 gcsloleni den ondergang van de onderneming moest ren gevolge 
hebben, wie zou dan durven beweren dat het strookt met de waardigheid 
van den Staal, dr, rol van wrakroover te spelen? 

Mocht hij, zelfs binnen de g·renzcn van het strc11ge recht, den val veroor­ 
zaken van ecne door de Belgen op louw gezette onderneming, wanneer 
zulke handeling niet volstrekt noodzakelijk zou blijken, dan zou men 
terecht de fh,geering kunnen beschuldigen, hoogst laakbare middelen te 
gebruiken en den ondernemingsgeest te knakken, welken zijn plicht en zijn 
belang hem gebieden le steunen. 

De S1uat moest dus nog enkel naar een middel uitzien om, zonder nieuwe 
lasten op zich te nemen, de bestaande regeling in der minne te wijzigen. 

Dit doel denkt de Staal te hebben bereikt door de overeenkomst, die aan 
uwe goedkeuring is onderworpen e11 de naasting der concessie voorstelt. 

Voorwaarden mm de nuusiiuç, 

Door de overeenkomst van 'l 0 Juli.1913 -neemt de 'Staal van de « Société 
des Chemins de fer vicinaux du ~layumhe >> al de concessiën over, waarvan 
deze nog in het bezit is krnehrens de overeenkomst van 21 Septem­ 
ber 11908, gewijzigd op 8-·I 11 November 1901. 

Die overneming omval den spoorweg, hel vast en rollend materieel, de 
werktuigen, alle ·110egenaamde meubelen, alsmede de nog bestaande con­ 
cessiën. 

Prijzen. 

Bij artikel 27 der akte van concessie wordt bepaald <lat, indien de 
naasting plaats heeft binnen de eerste vijf en 1wi11tig jaar van het bedrijf, 
de som, die' aan de V eunootschap moet betaald · worden, ten minste het 
kapitaal zal bedragen, dat werd uitgegeven voor het aanleggen en het toe­ 
rusten van de lijn, vermeerderd met 30 t. h. als premie. 

De strenge toepassing van dil artikel, waarvan de Vennootschap de 
stiple uitvoering kon eischen, zou den koopprijs brengen tol op 9 millioen 
,J 1 i ,83[> /4.I" frank, in gereed geld te betalen. 

Dit was niet mogelijk. 
De Stunt verkreeg dat die prijs werd verminderd tot vier en tachtig 

annuïteiten van 90,000 frank, met her. recht. om vroeger te betalen, mils 
betaling van eene som grlijl.; aan de opbrengst der kapitalisatie l(1gen 3 t. h. 
der te betalen annuïteiten. ' 
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De werkelijke waarde van die kapitalisatie is 2, 7:S0,000 frank, in plaats 
van den bij overeenkomst vastgestelden prijs van 9, t 1. 7,835 44 frank. 
\Vel is waar, zier de Staat bovendien van de'voOrdeelen af, welke voor:t­ 

spruiten uit zijne inschrijving, in ·1901, op 6,0fJO bevoôrrechre aandeelen, 
volgestort tot een bedrag van ·t ,425·,ooo frank. Deze volstorting werd echter 
gedaan door den Oenlhunkelijken Congostaut, zootiat de üitgave, waarin de 
Staat uit dien hoofde thans toestemt, slechts de werkelijke waarde vertegen­ 
woordigt van de bevoorrechte aandeelen, waarvan hij houder is. 

* 
* * 

Rekening houdende met het feit, dat het voor de ondernemingen in 
~tayumbe van het hoogste belang is dat de spoorweg, die haar bedient, in 
bedrijf worde genomen mits gelijke en zoo laag mogelijke tarieven; 

Rekening houdende met het feit, dat de gestelde prijs niet overdreven 
schijnt met het oog op de uitgaven, die werden gedaan voor het aanleggen 
en het toerusten van het overgenomen spoorwegnet, evenals met hetoog op 
de tegenwoordige en vermoedelijke opbrengst van het bedrijf, heeft de 
Commissie het ontwerp aangenomen met 3 stemmen en 1 onthouding. 

Oe Commissie, die tegen de Staatsbedrijven is, heeft nochtans den wensch 
uitgedrukt dat de Staat die, ten gevolge van deze overeenkomst, de lijn zelf 
in bedrijf nemen zal, zoo spoedig mogelijk dil bedrijf trachte Weder af te 
slaan onder voorwaarden, die de belangen van- de Kolonie vrijwaren, 

De Verslaggever, 
ou BUS DE WARNAFFE. 

De Voorzitter, 
F. SCHOLLAERT. 
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Antwoor~en op de vragen, door de Commissie van de Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers gesteld betreffende het ontwerp van wet tot goedkeuring 
van de overeenkomst gesloten tusschen de Kolonie Belgisch-Congo en de 
« Société des Chemins de fer vicinaux du Mayumbe ,>. 

1 ° Is in de overeenkomst begrepen het afstaan van de rechten bepaald 
bij artikel 2, C en D ( ontginni11g van bosschen en het recht tol mijnop­ 
sporiugen)? 

:1. - Ja. 

2° Is in de overeenkomst begrepen het afstaan aan den Slaat, in vollen 
eigendom, van de gronden bedoeld in artikel 2, littera l, met inbegrip van 
de gronden die door de Vennootschap werden onteigend? 

A. - Deze vraag bedoelt de gronden noodig lot het leggen van de 
baan en dezer aanhoorighcden, gronden die de Staat zich heeft verbonden 
le onteigenen eu zonder kosten aan (le Vennootschap over le dragen. 
Krachtens de 1cgenwoordige overeenkomst moeten zij iù vollen eigendom 
aan de Kolonie overgedragen worden. 

3° ln de overeenkomst is er enkel sprake· van het afslaan der concessiën 
door de Y ennootsehnp : 

a) Wat is e1· van de overneming van de haan en van hel materieel? Is 
deze overneming begrepen in de aunuüeiren, door den Staat te betalen? 

b) Welke is de waarde van dit materieel en van de haan? · 
A. - a) Door de overeenkomst· wordt de Kolonie eigenares van den 

spoorweg met al zijne aanhoorighcdcu, zijn vast en zijn rollend materieel, 
heel zijn toerusting, en, in 't algemeen, van alle hoegcnaamde meubelen 
die er toc behooren. 

b) Volgens <k balans, op 31 December -19'12 opgemaakt, lJcdragen de 
sommen, besteed aan den mrnlrg en de toerusting van den spoorweg Borna­ 
Lukula, vermeerderd met de aanvullende interesten die voor hel kapitaal 
werden uitbetaald gedurende de werken tot aanleg, fr. 7,013, 7 '19.tP. 

.{:) Het zou noodig zijn : 
. a) De balansen van de Vennootschap le voegen bij de stukken mede­ 

gedeeld aan de Commissie; 
b) De samenstelling van den Beheerraad en van het College van Com­ 

missarissen sedert de oprichting der Vennootschap te vermelden; 
c) Den naam van de personen, aan wie de 100,000 hectaren grond 

werden afgestaan, te vermelden; 
ri) Eveneens den naam van de personen die gronden, bedrijven of fac­ 

torijen bezitten en aan wie de tariefverlaging moel ten goede komen. 
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A. •- a) Hierbij zijn gevoegd de. balansen van de Vennootschap. 
b) Maakten • van den Beheerraad deel uit : de heereo A. de Browne 

de Tiège, L. Collinet, L. Castermans, A. ~lols, E. Fiehefet, L. Grenier, 
T. Heyvaert, A. Orban, A. Wendelen en Th. Heyvaert. 

Maakten vau het College van Commissarissen deel uil : de heeren 
G. Cartier, E. Thys en baron de Ilosée. 

c) 75,000 hectaren aan de <1 Société agricole du Mayumhe 1>, 25,000 hec­ 
taren aan den heer Fichefet, 

d) Aan alle personen en maatschappijen, die zich met landbouw, nijver- . . 

heid of handel in l\layumbe bezighouden, zal 4e tariefvermindering op den 
spoorweg, die deze streek bedient, ten goede komen. 

Het zijn, namelijk, de volgende maatschappijen : Produits du ~fayumbe, 
Plantations coloniales de la Luki, Société agricole du Mayumhe, Société 
sucrière européenne et coloniale, Société d'agriculture el de plantation au 
Congo, Plantations de la Lukula, La ~layumbienne~ Urselia, Nieuwe Afri­ 
kaaosche Handelsvennootschap, Société de colonisation agricole au Mayumbe, · 
de heeren Fichefet, Aug. Jacques, baron de T'Serclaes, Salu, Figueredo, enz. 

n!l Bezil de Staat nog zijne aandeelen van de Vennootschap? 
A. - De Kolonie bezit. oog de 6,000 bevoorrechte aandeeleo, bedoeld 

in artikel 2 van de overeenkomst, en 27 kapitaalaandeelen. 

6° Welke dividenden • hebben die aa ndeelen aan den Staat opgehrach t 
sedert de overname P 

A. -- Er werd geen dividend uitbetaald. 

7° De Onafhankelijke Cougostaal heeft ingeschreven voor een derde 
van het eerste kapitaal van 3,000,000 frank. Worden door den Staat, 
behalve de 6,000 bevoorrechte aandeelen, ook de rechten afgestaan, voort- 
spruitend uit. die eerste inschrijving? • . 

A. - De Kolonie bezit enkel de aandeelen vermeld in de bijlage B van 
het verdrag lot afstand, namelijk 6,000 bevoorrechte aandeelen, bedoeld in 
artikel 2 van de tegenwoordige overeenkomst, en 27 kapitaalaandeelen ; 
er mag dus geen rekening meer gehouden worden met eene bijdrage van 
den Onafhankelijken Congostaat in de vorming van het eerste kapitaal, daar 
de Kolonie de titels, die deze bijdrage vertegenwoordigen, niet meer in haar 
kezit heeft. De 27 kapitaalaandeelen, waarvan hooger sprake is, behouden 
dezelfde rechten als de soortgelijke nandeelen die in het bezit van andere 
houders zijn. 

8° Op hoeveel schat de Hegeering de werkelijke waarde van de spoor-· 
weglijnen, van de gebouwen, van het materieel, enz., die in de overneming 
zijn begrepen P 

A. - liet ware moeilijk de werkelijke waarde van de spoorweglijnen, 
de gebouwen en hel materieel van den overgenomen spoorweg met nauw-. 
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keurigheid te schatten. ln · het antwoord op de vraag vau den heer 
~Jechelynck, ur 3, lid 4, wordt ~ezegcl <fat tie sommen, besteed aan het 
aanleggen en het toerusten van de lijn Boma-Lukula fr. 7,043,719 57 
bedragen; daar men anderzijds oordeelt dat de kosten van het aanleggen en 
het toerusten der spoorwegverlenging voorbij Lukula ongeveer 70,000 frank 
per kilometer zal bedragen, mag men zeggen dat de werkelijke waarde van 
den overgenomen spoorweg, met gebouwen en materieel, .ten minste gelijk 
is aan de lasten voorzien bij artikel 2 ( 1 ° en 2°) van de tegenwoordige 
overeenkomst. 

9° Welke zijn voor ieder jaar, sedert 1899, de aflossingen, door de 
Vennootschap gedaan? 

.A. - Oie inlichtingen komen voor in de balansen die, op verzoek van 
den heer Mechelyntk, aan de Commissie overgemaakt werden (4dc vraag, 
lid a). 

!0°. Welk was op 3t December van ieder jaar, sedert 1899, de koers 
van de kapitaalaandeelen en van' de winstaaudeelen il 

A. -· Er bestaan geene winstaandeelen. 
ln den 1Jloniteur des Intérêts .Matériels komen de navolgende aanwij­ 

zingen omtrent den koers der kapitaalaandcelen voor : 

Einde December 11899 
Id. . 1900 
Jd. 1901 
Id. 1902 . 
Ici. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Jd. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

1903. 
· 1904 

190ö 
f90fi . 
1907 
1908 

. niet genoteerd. 
'l,025 >) 

420 )) 
215 » 

1909 
1910 . 
1911 
J 912 
19-13 

. . 
. . 

. . . . 

120 » 
134 » 
100 » 

100 ~ 
72 50 
64 • 
72 » 

140 » 
1,1 50_ 
120 » 

·t92 HO 

11 ° Welk is het bedrag van de winsten of vau de· verliezen voor ieder 
jaar sedert de Vennootschap beslaat? 

A. - Die inlichtingen komen voor in de balansen, op verzoek van den 
heer .Mechelynck medegedeeld. 
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-12° Op hoeveel schatte men het. materieel en de voorwerpen van allen. 
aard, die terbeséhikking van den Staal werden gesteld door de overeen­ 
komst van 2ö Mei-10 Juni 1907? 
j. ·-- Een becijferd inventaris van het 111,alêrieel en van de voorwerpen, 

ter beschikking van den Staat gesteld, werd ·enkel opgemaakt op 1 Aùgus­ 
tus 1907. Geene waarde werd aangegeven, daar de Staat den spoorweg 
in bedrijf nam voor re~cning en op risico van de Vennootschap. 

••••• 


